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Morts en
detention
UN Palest inien. detenu sans juge-
ment depu is 1985, serait mon en
detention en decemhre 1990.
Muhammad Dawud appele aussi
Ahu Dawud ). membre important
de [Organisation de liberation  de
la Palestine, a ete garde au secret
pendant toute sa periode  de  &ten-
t!on. II serait mon au centre de
detention de Fora Falastin
(Branche palestinienne) ii Damas
apres s'etre vu refuser tout trai-
tement medical pour les blessures
resultant de la torture suhie  en
detention et pour les maladies con-
tractees du fait d' une detention
prolong& dans de tres mauvaises
conditions. I ,es autorites syriennes
auraient refuse de rendre son
corps pour qu'il soit enterre.

Al est au courant d'au moins
trois autres morts en dertmtion
dans des circonstanees douteuses
au cours de l'annee 1990 et n'a
connaissance d'aucune enquete
officielle sur ces cas.1

TANZANIE

Prisonniers
libérés
QUINZE personnes connues pour
leur opposition au regime. dete-
nues a Zanzibar sans inculpation
ni jugement depuis le milieu de
1990. dont l'ancien president du
tribunal de Zanzibar. Ali Haji
Pandu. et l'ancien commissaire
politique aupres de la police,
Machano Khamis. ont ete liberes
sur ordre du Président de la Tan-
zanie en decembre.

Ces 15 prisonniers d'opinion
avaient ete arretes dans les mois
precedant les elections generales
d'octobre et accuses de tenter de
fausser les elections. Les nationa-
lisles de Zanzibar, qui faisaient
campagne pour un referendum sur
la poursuite de I 'union entre Zan-
zibar et le continent avaient appele
la population a ne pas s'inscrire
sur les listes electorales.

Said Shariff Hamad. le chef
officieux des nationalistes, reste
en detention A Zanzibar, accuse de
possession illégale de documents
officiels. II devrait etre juge
prochainement. LII

LE 5 janvier, 202 prisonniers
politiques auraient ete gracies. Les
autorites ont declare que si l'on
ajoutait a ce nombre celui des pri-
sonniers politiques gracies entre
juin et decembre 1990, le nombre
total des graces accordees etait de
393. Trois jours apres il a ete
annonce que 170 autres prison-
niers seraient bientôt gracies.
Tous les gracies semblaient avoir
ete reconnus coupables d'oagita-
fion et de propagande contre
I 'Etat. et de ofuite de l'Etat apres
avoir tente d'exercer leurs droits
a la I iberte d'expression et de cir-
culation. II semble que 160 autres
prisonniers politiques devaient
bientôt beneficier d'une revision
de lcurs peines.

Le chef d'une organisation alba-
naise pour les droits de l'homme
recemment fondée a eté officiel-
lement informe le 18 janvier que
120 prisonniers politiques etaient
encore &terms outre les quelque
150 qui avaient ete arretés au
cours des Cmeutes antigouverne-
mentales de décembre 1990.
Parmi les libéres se trouvait Hen-
rik Gjoka (Prisonnier du mois en
décembre 1990), qui purgeait une
peine de 11 ans apres avoir été 


condamne en 1986 pour avoir
tente de quitter illegalement le
pays.

Le I 1 decembre, apres des
manifestations massives d'etu-
diants a Tirana, le parti commu-
niste a decide de reconnaitre offi-
ciellement les partis politiques
independants. Cependant, pendant
les trois jours suivants, de vio-
lentes emeutes antigouvernemer-
tales ont &late dans plusieurs vil-
les et 157 personnes ont etearre-
tees et ont fait l'objet d'enquetes
pour des accusations de vanda-
lisme, tentative dc meurtre. voies
de fait et reunions illegales. Beau-
coup auraient ete torturees et mal-
traitées apres leur arrestation. Al
a exprimé son inquietude au sujet
des allegations de torture et de
mauvais traitements et a demande
des garanties juridiques pour tous
les détenus, y compris le temps
necessaire pour preparer leur

Prisonniers libérés et

cas nouveaux

Al a appris en décembre 1990 la
liberation de 30 prisonniers adop-
tes ou faisant l'objet d'une
enquite ; elle en a adopte 237.

defense. Dans la semaine qui a
suivi leur arrestation, 26 des accu-
ses avaient ete. condanmes a des
peines  dc  prison allant jusqu'a
20 ans.

Un projct de constitution publie
a la fin de decembre proposait la
levee de [interdiction de toute
activité religicuse, qui datait de
1967 et, en cas d'adoption. garan-
tirait la liberte d'opinion. II garan-
tirait aussi les droits a la liherte
d'expression, d'association, de
reunion et de circulation et le droit
de greve. Toutefois. ces droits
seraient assujettis a des lois par-
fois restrictives. Contrairement a
la constitution en vigueur, il
garantirait l'égalité des citoyens
albanais quelle que soit leur con-
viction politique et decréterait que
chacun est innocent jusqu'a ce que
sa culpabilite soil prouv& par une
decision definitive d'un tribunal.
Il garantirait aussi le droit a un
avocat de la defense pendant tou-
tes les poursuites au criminel 'et
interdirait le recours A la torture
et a toutes les autres formes de
peine ou traitement inhumains. II
n'abolirait pas, cependant, la
peine capitale comme AI l'avait
deja instamment demancle.H1

Le 25 decembre 1990, des milliers de personnes ont participe a un meeting en faveur de la democratic dans la
ville de Kavaja (Alhanie).

ALBANIE

Prisonniers politiques grades
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Campagne pour les prisonniers du mois
Les cas exposés ici concernent des prisonniers d'opinion. Tous ont été arrêtés pour leurs
convictions religieuses ou politiques ou a cause de leur origine ethnique, de leur sexe, de leur
couleur ou de leur langue. Aucun d'eux n'a recouru a la violence ni préconisé le recours a laviolence. Leur maintien en detention constitue une violation de la Declaration universelle des
droits de l'homme adoptée par les Nations Unies. Les appels internationaux ont pour objet
d'obtenir leur liberation ou l'amélioration des conditions dans lesquelles ils sont détenus.Dans l'intéret des prisonniers, les lettres adressees aux autorités doivent etre rédigées en
termes mesurés et courtois et souligner qu'elles ont pour objet la defense des droits del'homme, sans aucun parti pris politique.  En aucun cas, ii  ne faut écrire au prisonnier.

TAIWAN HONDURAS
Huang Hua :  militant politique âge de 52 ans, il a passé plus
de 21 ans en prison du fait de ses activites politiques pacifi-
ques et a commence de purger sa quatrieme peine de prison
en decembre 1990 lorsque le tribunal (High Court) de
Taiwan l'a condamne a 10 ans de prison pour s'etre prepare
afomenter la sedition.

rendu aux funérailles d'un depute
du PDP. Lors de son proces, il a
refuse de repondre aux questions
du juge et s'est borne a exposer
ses opinions politiques. En le con-
damnant a 10 ans d'emprisonne-
ment, le juge a exprime l'opinion
que des paroles et les actes de
Huang Hua depassaient les li-
mites de la I iberte d'expression”.
Huang Hua a refuse de faire appel
de sa condamnation. Du fait  de  ses
condamnations antéricures, ii n'a
pas bénéficie de Eamnistie presi-
dentielle du ler janvier.

Priere d'envoyer des lettres
courtoises demandant la liberation
immediate et inconditionnelle de
Huang Hua, a : President Lee
Teng-hui/Office of the President/
Chieshou Hall/Chungking S.
Road/Taipei/Taiwan/Republique
de Chine.

Huang Hua est fermement con-
vaineu que le Gouvernement de la
Republique de Chine devrait
renoncer a pretendre réunifier
Taiwan et la Chine continentale et
devrait plutôt declarer une .Repu-
blique de Taiwan”. Ces opinions
dndependantistes. sont interdites
aux termes de la Loi sur la secti-
rite nationale et de l'Ordonnance
sur la peine pour sedition.

Rolando Vindel Gonzalez :  president du Syndicat des travail-
leurs de l'entreprise nationale d'energie electrique (STENEE),
il a ‘<disparu. depuis sept ans.

Huang Hua

Pour promouvoir ses opinions,
Huang Hua a fonde en 1988 le
Mouvement de la nouvelle nation
et organise des reunions dans
toute rile au cours desquelles ii
a pris la parole. Le Mouvement
de la nouvelle nation a aussi
appuyé un certain nombre de can-
didats favorables a l'indépendance
pendant les elections parlemen-
taires et locales de decembre
1989. Pendant les elections pre-
sidentielles indirectes de mars
1990. Huang Hua a fait campagne
pour des elections présidentielles
directes. II s'est lui-meme porte
candidat de [opposition pour le
Parti démocratique progressiste
(PDP) hien que n'étant pas eligi-
ble a des fonctions officielles
puisqu'il avail été prive de ses
droits civiques lors de sa préce-
dente condamnation pour sedition.

Huang Hua n'a pas tenu compte
de plusieurs citations a comparai-
tre devant le tribunal  (High Court)
de Taiwan et s'est cache apres
qu'un mandat d'arret eut ete lance
contre lui en juillet 1990. Il a éte
arrete en novembre apres s'etre

Oleg Gorchenine a eté arrete
une premiere lois a Moscou, le
27 mars 1989. apres n'avoir pas
repondu ii ses convocations pen-
dant deux ans. Dans unc declara-
tion aux autorites sovietiques. ii
indiquait qu'il etait un «pacifiste
convaincw, et demandait a etre
autorise a emigrer dans un pays
oa le service militaire n'etait pas
obligatoire Ott qui prevoyait le ser-
vice civil de substitution. Oleg
Gorehenine a ete ramene a Orsk,
sa ville d'origine, et condamne a
18 mois de travaux forces avec
conditions restrictives mais ne
s'est pas presente a l'endroit oit ii
devait purger cette peine.

Le 19 juin 1989, un tribunal a
juge Oleg Gorchenine par defaut
et a substitue la prison aux travaux
forces. II s'est alors cache et. en
juillet de la meme armee, a
demande l'asile politique a l'am-
bassade de Belgique a Moscou. 11
a finalement ete repris en avril
1990 et envoy/6 purger sa peine
dans une colonie de reeducation
par le travail pres d'Orenburg.

Rolando Vindel Gonzalez a
disparu" le 18 mars 1984 apres

avoir quitte son domicile a Tegu-
cigalpa pour assister a une reunion
du syndicat. ou ii devait discuter
de la prochaine demarche du
syndicat dans les negociations
salariales bloquees avec [entre-
prise de l'energie appartenant a
l'Etat. II a ete enleve par un
groupe d'hommes fortement
armés, jete dans un véhicule et
emrnene. Sa famille et ses colle-
gues Eont cherche dans tous les
posies de police et militaires de la
capitale mais sa detention n'a pas
eté rcconnue par les autorites. On
ne l'a jamais revu.

Les indices recueill is par les
groupes locaux des droits de
l'homme donnent a penser qu'il a
ete capture par des agents de la
Direccion Nacional dc Investiga-
clones -  DNI (service d'enquete
des forces de securitC). Le
STENEE pense qu'apres son

La Commission des droits dc
Ehomme des Nations Lilies a
reconnu que l'objection de cons-
cience au service militairc cons-
tituait un exercice legitime de la
liberte de pensee. d'opinion et de
religion. En janvier 1991. Al
cherchait a obtenir la liberation  de
plus de 14 objecteurs de cons-
cience emprisonnes en URSS.
Temoins de Jehovah pour la plu-
part. line nouvelle loi sur la
liberte de conscience et les orga-
nisations religieuses est entrée en
vigueur le 9 octobre 1990 mais ne
prevoit pas de service  de  substi-
tution au service militaire. Des
propositions pour la creation d'un
tel service vont etre soumises a la
prochaine session du parlement.

Priere d'envoyer des appels
pour sa liberation immediate et
inconditionnelle el en faveur de
Eadoption d'un service civil de
substitution, a : Boris Eltsine/
Président du Soviet supreme de
la RSFSR/Verkhovny Soviet
RSFSR/Krasnopresnenskaya
nab., 2/Moseou/URSS.1

enlevement Rolando Vindel Gon-
zalez a ete &term dans trois cen-
tres de detention clandestins dif-
ferents, dont un centre militaire
utilise par Earmee des Etats-Unis
pour la formation d'officiers hon-
duriens et salvadoriens. Les auto-
rites honduriennes, cependant, ont
nie a plusieurs reprises qu'il ait
jamais &le detenu.

Cc n'etait pas la premiere tOis
que Rolando Vindel etait arrete
pour ses activites syndicales. En
janvier 1981. la DNI l'a arrete
pour subversion mais l'a relãche
faute de preuves. Apres sa

il a dit avoir ete hattu ci
torture a l'electricite et menace de
mort.

En apprenant la ,,disparition” de
Rolando Vindel. en 1984. Al a
lance des appels urgents. Le gou-
vernement de Eepoque avait
repondu quc le Congres national
avail ordonne une enquete, mais,
a Ia connaissance d'AE les resul-
tabs n'en ont jamais ete publies.

Rolando Vindel est au nombre
des 143 homilies et femmes qu'on
croit avoir ,,disparti. au Honduras
depuis 1981 entre les mains de
[armee et des forces de securite
et dont lc sort n'a jamais ete pre-
cise. En decembre 1990, le minis-
tre de Einterieur a annonce que
son gouvernement allait prendre
des mesures pour enqueter sur les
cas antericurs de ,,disparition". Al
a essaye d'obtenir d'autres preci-
sions des autorites mais, au debut
de fevrier 1991, celles-ci
n'avaient ni repondu ni publie
aucun renseignement sur ces
enquetes.

Where d'envoyer des lettres
courtoises demandant quelles
&marches ont ete fillies pour con-
naitre le sort de Rolando Vindel
Gonzalez et des autres .disparus,.
a : Sr. Jose Francisco Cardona/
Ministro de GobernaciOn y Just i-
cia/Palacio de los Ministerios,
2" piso/Tegucigalpa/Honduras.:

LIBERE
Al a appris qu'Hiram Abi
Cobas Nudez, prisonnier du
mois en juillet 1990, avait été
libéré le 27 novembre 1990
pour raisons de sante.

URSS
Oleg Gorchenine :  pacifiste de 22 ans, il purge une peine de
prison de 18 mois pour avoir refuse de faire son service mili-
taire en tant qu'objecteur de conscience.
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I a

La peine
de mort est
une drogue

e suis pret pour [exe-

cution. Tat deja vu

que kon essayait la

potence, dit le warin.

II avail les menottes aux poignets.

A l'exterieur. un groupe de.jour-

nalistes attendait en silence.

Le lendemain matin. a 6 h 2, il

etait mort. Une heure plus tard

que l'heure hahituelle d'execution

d'un condanme en Malaisie. La

pendaison avait ete retardee. par
une concession speciale qui lui

avait ete accordee pour qu'il
puisse s'acquitter Finale dc ses

prieres - les premieres des cinq

prieres qu'un musulman doit faire

chaque jour.

Le marin, age de 37 ans. un

Indonesien. est mort en protestant
dc son  mnocence.  Reconnu cou-

pahlc dc la detention de 937 g de
marijuana et d'etre membre d'un

ndicat de la drogue, ii est

devenu en 1990 le premier prison-

nier s'ajouter a la lisle dc plus
cn plus longue des personne exe-
cutes's dans le cadre dc  cc  gut: les

off iciels malaisicns recon-

musscut maintcuant ctic unc tall-
ith: fatale dans la repression du

counnerce des stupehants dans le

par

I.a politique de

lune contre Ia drOpe a detrio,c la

chronique ;at debut des annees 80
quand les dingcants dc cc pay ont

rcndu ohligatoirc la petite de mort
pour les traliquants dc drogue..

De grand", palinemis .iscrtissaicilt

les CHO\ ciis locaux ci les so\ it-
geurs etrangcrs CFI CC', termes

-A  ertisscnient : la 101 maim_

sienne punit de moll lc. trait

(pants de drogues.- 1-.11ill111 190(4

Ia prc.se nationalc a indique spit:
104 condamncs pour des &Ins lies

la drogue (Is sic pendus

&puts 1983 et que 200 amrcs

etment dans lc couloir de la mort.
•alms CI IC tratic des drogues

de grass's problemes a la

commimante mondialc Sim am
Hilt' declaration Mite en 198:-)

Ic Secietaire general des Nation.
me,. -Ics drogues illicitcs. miii

qu'clIcs soidilt prodintes 011 iitiii

sees. containment ei corrompciit.

dcicriorani iiissm ill tissu mews'
de nos 505 idles I :JIM, des dro-

gues. qui augmente dans lc monde
,:1111Cr. dctruit d'innombrahles ics
presactiscs ... 1ms lcs indis uiuis

nc sill pas sculs \ sr dc 'cur,

soul 1 rance. drogues ilheites et

CrIMM,illid Will sic pd"
de prof Its enmities lascine lcs cm

minds ci Ic hails des drogues

conduit sous en! a &mitres dchts .

suhonna11011- 5 0 l. corruption de
low:norm:tire.. 5 sure .issas.inal. -
II Mut miss] souligner gm: lc tra-

tic de, mttoucs illegalcs repre-

sent,: une lourdc poncnon pour dc
nonibrcuscs economies nano-

nalcs. Ce cout (hut se chimer M-

ier:dement en milliards de dollars.

Si l'on compic temp, perdu sur
Ics de tras ail. 11 charge con
siderahlc imposes' ',tux stemcs

iikhchnrc el penal et pour him., le

trauculent et la read:mho ion

l'oupdhil's,  &ultras-mins a la legis-
lation stir lc. slrogues. Bien que

considers" I 'alms des
drogues comme Ufl grass' pro-
blems', les orgimes des Nations

Coul,,1;1111111C11( si use dc
considercr mic i,i pone de mort

polls iii etre unc sokinon. f.m pews:
dc ulimlit ne iur,uu pa. parim les

nombicuses 111C,WIV proposces
par la ('onferellee Internationale

sur [alms et lc traitc il[cue des

drogues. tcnuc sous les .usispiccs

de en juin 1087. Au C011-

trwre. la conference ;1 recom-
mande des nicsurcs C0111111C Ii pi-e-

\ ention et la reductum de la

demands'  par [education et la lune

conire I iNns dcs drogues ',111-

lieto, de tr;R;01. Iauieliou,inoui des

programmes di tram:mem des

toxicomane., demantelement

des grands rescaux de tralic pai-

ls' controls'  c \erce silt Is", ILI% It's*

CI :IS IOW. CI LI •,1.11\ cilLincc des

tacilitanon dc

1.estr.tdit ion des transplants pre-

cl la conliscanon de,, pro-

duits du trans..

Cs:pendant. un nonthre
,,1111 (IC gomerncincnts. tiepins les

mince. 60. suit 555;1 and

quer ;Hi problems' du trans dc

des drogues cn introduisant
la pone de moil. Dans ens iron

24  p.p.s.  les Inn-actions hees a la 


drogue sont maintenant passibles

de la peine de wort. Des milliers

de prisonniers declares coupables
de delfts lies a la drogue ont ete

executes.

Dans les pays ob la peine de
mort est prevue. les Wits lies a
la drogue sont traites en realite dc

manieres t res di fie-

reifies. Certains pays n'ont con-
dame personne a mort tandis que

d'autres procedent regulierewent

a des executions. Certaines legis-
lations nationales linlitent la peine

de wort au trafic des drogues a

base d'opium d'autres incluent

la cocaine et meme le cannabis,

une drogue dont [usage n'est

traite que comwe unc infraction

mineure dans certains pays. Cer-
tattles legislations s'efforccnt de

reserver la pcine de mort itux
infractions les plus graves-en la

limitant aux cas concernant une

quantite de drogue superieure im un
chars' determine, d'autres ne

xent aucun chultre minimum ou

un cluffre si laible gut: les toxico-
manes peuvent etre punts de mon

sans aucune prem e precise qu'ils

Mem participe un traits'. Dans

certams pays. les prisonniers
as's-uses de t rat IC dcS d rog sic 5 sktill

condanines a moll et executes sin-

s ant des procedures qui nc mint
pas contormes aux normes inter-

nationales d'Un proces equitable.
\ des pavs ql11 ont mtroduit

la peine de mon pour les delits lies

a la drogue Vont fait int COLIF,, sic
Ii der1111-C des'illnle. 1"n mars

1087. [Arabic saouslitc a introduit
la peme de mon pour IC traits. des

drogues et les ftutornes ont exe-
cute iii moms 10 personncs pour

des delits lies a lit drogue all cows

des slows' do-niers mois.

a condamne whore personnes

Mon ell s CHU ftioptes,

086• stui Pro "11 "Pcratiscmc111
Li pet tie de mort pour [import&

lion di drogues dangereuscs.

millet 1988. le Bangladesh a

adopts' la pcmc dc moil pour IC

italic des drogues. 4.n ill-Refill-fn..'

1088. les nis ont introduu

11 penis' de moir pour les inf MC-
lions le,ps1;11k)11 Icdcrale en

manere dc (itCils' I a legislation

lederale anions,: main( cli;ull
[application de LI petite de mort

a nue de sanction lacultanSe pour

Ics personnes qui assassinent OIl

ordonnent dcs assassmats dans le

cadre de delits hes a Ii drogue.

n ires gland nonihrc dc per-
sounds mu  etc  executes's en Iran.

Plus LAC I 000 c 'winnow, pour (.1L's

tt

\ t'elltioll en Chine. Oil 151 Peine de MOrt est infligeesslenialiquentent  pour
punir le tragic des drogues.
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Decapitation publique en Arabic saoudite, ob la peine de mort a été adoptée en mars 1987 pour le trafic des drogues. Gethnel'S17,1, Pre,

delits lies a la drogue ont the enre-
gistrees pour la seule annee 1989.
On a constate en 1990 une reduc-
tion du nombre des executions
pour &tits lies a la drogue qui ont
ete signalees par la presse offi-
cielle, mais celui-ci s'eleve encore
au chiffre tres important  dc  400.
Ce chiffre a fortement augmente
apres le lancement d'une nouvelle
initiative pour combattrc le trafic
des drogues au debut de septem-
bre 1990. Les pendaisons en
masse de trafiquants des drogues
qui avaient eu lieu pendant toute
l'annee precedente ont repris. et
deux groupes de 44 et 48 person-
nes ont eté pendues en public a
deux semaines d'intervalle dans la
ville de Mashhad.

Ces executions ont suivi
l'annonce faite a la fin d'aolit par
l'Hodjatoleslam Moghtadaie. pre-
sident de la Cour supreme, de la
creation d'un systeme d'exception
destine a permettre aux tribunaux
de juger plus rapidement les affai-
res de trafic des drogues : le hut
declare etait de faire en sorte que
les personnes condamnees pour
trafic puissent etre pendues dans
les 15 jours suivant leur
arrestat ion .

Cette justice somniaire consti-
tue une violation des obligations
de l'Iran au titre des normes inter-
nationales en niatiere de droits de
l'homme. suivant lesquelles tous
les prisonniers passibles de la
peine de mort doivent beneficier
d'un proces equitable garantissant
a I' inculpe toutes les sauvegardes
necessaires. De nombreuses per-
sonnes sont envoyees a la mon en
Iran a la suite de proces expedi-
tifs et sommaires au cours des-




quels le droit d'etre presume inno-
cent tant que l'on n'est pas prouve
coupable est séricusement
comprom is.

En Chine la politique du verdict
avant le proces fait qu'un inculpe
d'un crime capital béneficie rare-
ment d'un proces equitable. Plus
de 900 condamnations ii mort ont
ere recensees et plus de 600 exe-
cutions ont eu lieu pour la seule
année 1990. Depuis le 28 décem-
bre 1990, les personnes reconnues
coupables d'avoir introduit en
contrebande ou vendu plus d'un
kilogramme d'opium ou de

50 grammes d'herofne sont pas-
sibles de peines allant de 15 ans
de prison a la mort. En pratique.
la peine de mort est utilisee cou-
ramment en Chine pour punir lc
trafic des drogues, qui est l'un des
six maux a combattre avec sex/6-

rite dans le cadre d'une campagne
permanente contre lc crime.

En 1989. I 'Egypte a procede
sa premiere execution pour trafic
des drogues : Anwar Hussein
Kassar Hussein, un Pakistanais de
27 ans. a ete pendu dans une pri-
son du Caire le 6 juillet. Depuis
le milieu des annees 80, le Gou-
vernement egyptien est de plus en 


plus preoccupe par l'abus des dro-
gues dans lc pays. 1985 a vu la
premiere application d'une dispo-
sition legislative adopt& en 1966,
prevoyant la peine de mort a titre
de sanction facultative dans les cas
d'exportation, d'introduction en
contrebande, de production ou  de
transformation de stupefiants avec
l'intention de les revendrc : lc
7 novembre 1985, un Libanais a
eté condamne a mort par contu-
mace. Depuis lors, plus de 50 per-
sonnes ont  eté  condamnees a mon
par des tribunaux égyptiens,
parmi elles beaucoup d'etrangers

condanines par contumace. En
:juin 1990, environ 30 trafiquants
des drogues condamnes a mon
attendaient leur execution dans
des prisons egyptiennes.

La peine de mort semble avoir
ete introduite sans grand souci des
risques qu'elle peut impliquer
notamment celui de pousser des
trafiquants a tuer plus facilement
pour eviter d'etre captures, aggra-
vant ainsi les dangers courus par
les agents de la force publique, le
risque que de petits trafiquants ou
merne des toxicomanes soient exe-
cutes alors que ceux qui sont les
instigateurs du crime ne sont ni 


captures ni punis, le risque que
[aggravation des sanctions ne
fasse le jeu de la criminalite orga-
nisee en faisant entrer en scene
des criminels endurcis prets
faire face aux dangers correspon-
dants. Non seulement [introduc-
tion dc Ia peine  de  mon cree des
risques, mais aussi rien ne prouve
qu'elle sera plus dissuasive que les
autres sanctions, un argument qui,
pourtant. est souvent avance par
la Justice.

L'absence d'effet dissuasif a ete
cit.& a la reunion de decem-
bre 1985 du groupe d'experts de
[OW sur les contre-mesures
applicables a la contrebande des
drogues par air et par mer. Le
rapport de cc groupe a declare que
"d'apres [experience de plusieurs
experts. la mention dans le  Code
penal de la peine capitale n'avait
pas necessairement un effet dis-
suasif sur les trafiquants ; en fait,
dans certains cas, cela rendait les
poursuites plus difficiles parce que
les tribunaux tendaient naturelle-
ment i exiger un niveau de preuve
heaucoup plus Cleve lorsque la
peine capitale pouvait ou meme
devait etre prononcée ... la sanc-
tion la plus dissuasive est certai-
nement la certitude d'être repere
et arrete.''

Les experts internationaux sont
d'accord. Dans un article ecrif en
juin 1990, lc Dr Peter Albrecht.
president de la chambre criminelle
a Bale (Suisse) affirm ce qui suit :
.Les statistiques des infractions
penales. pas plus qu'aucune autre
méthode, n'ont jarnais permis de
demontrer de maniere convain-
cante que la peine de mon est plus
dissuasive que des peines prolon-

"Je me souviens de celui qui a eté executi, Lim Seng ;

j'esperais que sa mod réduirait la toxicomanie dans notre pays,


mais aujourd'hui elle a augmenté.

11 existe maintenant un commandement des stupffiants,


tout un commandement chargé de s'occuper de la toxicomanie.

Donc, cet homme ... a perdu sa vie pour rien..."

Teodulo Natividad, auteur de la Loi de 1972 sur les drogues
dangereuses (Philippines)
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Pendaison massive de condamnés pour trafic des drogues en Iran, oil
plus de 1 000 executions pour delits lies a la drogue ont ete enregistrées
en 1989.

Neill
Affiche en Malaisie avertissant les trafiquants de drogues qu'ils seront
pendus. Cependant la peine de mort n'exerce pas d'effet dissuasif sur le
commerce des drogues.

gees d'emprisonnement. NuIle
part, par exemple, on n'a constate
une progression des cas d'homi-
cide a la suite de [abolition de la
peine de moil pour meurtre. et je
n'ai personnellement connais-
sance d'aucune etude empirique
montrant clue des executions ont
redu it le niveau d'abus des
drogues.

"En raison du fait depu is long-
temps reconnu en criminologie
que c'est la probahilite d'arresta-
tion plutOt que la nature ou la
severite de la sanction attendue

qui tend a exercer un effet dissua-
sif. ces resultats n'ont rien de sur-
prenant... Cependant, 'expe-
hence montre que les autorites
rencontrent des difficultes parti-
culieres pour arreter et poursuivre
les trafiquants de drogues et que
le risque que ceux-ci soient arre-
tes et condamnes est tres réduit.
Les grands pourvoyeurs de dro-
gues ne sont pratiquement jamais
traduits devant les trihunaux et, de
toute maniere, les enormes profits
que pcut procurer la drogue font
que la menace de la peine la plus
severe est insuffisante pour inti-
mider la mafia de la drogue..

M. Ezzat A. Fattah, professeur
de criminologic. au Canada et
adversaire de longue date de la
peine de mort. a également con-
clu que la menace de chatiments
séveres ne constitue pas  une  solu-
tion efficace aux prohlemes du
trafic des drogues, une conclusion
fir& de sa propre experience de
procureur pour des affaires de stu-
pefiants pendant les annees 50 en
Egypte. Dans un article Cerit en
1988, il decrit l'effet d'une aggra-




vation de la peine applicable au
trafic des drogues d'un maximum
de trois ans de prison a unc peine
ohligatoire de travaux forces a

"Les resultats de la nouvelle loi
sur les drogues ont  ete  exactement
contraires a  ce  que visaient ses
auteurs. Les trafiquants  de  dro-
gues ont mis en oeuvre de nom-
hreuses methodes ingenieuses
pour continuer leur commerce
sans etre detectes. La tache des

agents des services de repression
a ete rendue non settlement plus
difficile. mais aussi extremement
dangereuse. Les contrebandiers et
les trafiquants etaient prets ii

employer la violence, meme sous
sa forme la plus extreme, pour ne
pas etre detectes et eviter l'arres-
tat ion . Au lieu dc reduire
l'ampleur du trafic des drogues.
la nouvelle loi a cause de la part
de la police une negligence de plus
en plus grande des affaires mar-
ginales. Les juges sont devenus
tres reticents a condamner et ont
acquitte un grand nomhre de per-
sonnes pour un manque suppose
de preuves ou. en presence de

preuves, pour des vices de forme
ou de procedure. En outre,
[aggravation du risque theorique
a provoque une tOrte augmenta-
tion du prix des drogues et la pers-
pective de profits Cleves a attire
de nouveaux elements vers le
marche illicite des drogues.

"En bref, la nouvelle loi n'a pas
ameliore la situation en Egypte en
ce  qui concerne le prohleme de la
drogue et, a beaucoup d'egards,
elle l'a extrémement aggravee.

Son application a donne la preuve
irrefutable. a supposer qu'une
preuve ait ete necessaire, que des
chatiments rigoureux ne sont pas
tine solution pour le probleme de
la drogue car ils n'ont jamais etc'.
une solution au problème dc la
criminal ite .-

L'experience (16c:rite par
M. Fattah n'a rien d'unique. 11
existe dc nombreuses autres illus-
trations de la futilite de la peine
de mort en tant que dissuasion
contre le trafic et l'ahus des dro-
gues. La Malaisie, oU la peine de
mort est obligatoire depuis pres-
que tine decennie, est devenue un
terrain d'essai de l'efficacite de ce 


ibbo  Aftwmiln

chatiment comme antidote ultime
des drogues illicites.

Les statistiques de la toxicoma-
nie presentent un tableau desolant.
En 1970, le pays comptait seule-
ment 711 toxicomanes identifies.
Deux décennies plus tard. en
decemhre 1989, la division du
Ministere  de  l'interieur chargee
du traitement et de la readaptation
pour les  dadah  (drogues) avail
identifie 145 685 toxicomanes
pour l'ensemble du pays.

Non seulement  cette  progres-
sion est extraordinaire, mais elle
s'est poursuivie malgré la
potence. Deux ails apres la deci-
sion prise en 1983 de rendre la
peinc dc mort obligatoire pour les
delits lies a la drogue, le chiffre
officiel des toxicomanes enregis-
tres etait  encore  de 102 807. Qua-
torze mois plus tard, 1 etait passe
a Ill 688. Deux ans plus lard -
alors que la publicite la plus
grande etait dorm& a des execu-
tions d'etrangers aussi bien que de
nationaux - le registre des toxico-
manes etait passé a 128 741 cas,
soit une augmentation de pres de
30 % en trois ans.

La peine de mort n'a pas reussi
a reduire la toxicomanie. et elle
n'a pas non plus cmpeche le  com-
merce  des drogues. Un rapport de
1989 de l'Organe international de
contrôle des stupefiant indiquc
que la Malaisie continuait a etre
le theatre d'un .trafic de transit,,
en progression portant principale-
ment sur [opium et [heroine. Ces
deux drogues etaient introduites
en contrehande par la frontiere
septentrionale ou la côte occiden-
tale du pays.

"La peine de mort, qui meprise totalement

la valeur de la vie humaine,

est l'objet des reserves les plus importantes
les objections bien connues a cette peine sont valables


face au probleme accablant des drogues.
Faire appel au bourreau pour resoudre l'abus des drogues


est une pratique tres contestable."

Peter Albrecht, president de la chambre criminelle de Bide
(Suisse)
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La peine
de mort est
une drogue

Anwar Hussein Nasser Hussein. qui est la premiere personne exécut& en Eopte pour trafic clandestin des
drogues, a été pendu le 6 Millet 1989 dans une prison du Caire.

['experience a echoue. Pour-
Lint. les executions continuena sur
les 104 executions signalees,
25 traraient concerne des etran-
gers. [Iles comprennent maintc-

nant Hau Tsui Lin. rune des huit
ressortissants de Hongkong exe-

cutes lc 30 mai 1990 lors de LI

plus grande execution de masse
ellectuee en Malaisic. Cest Itt pre-

illicre lois qu'une ifirangere est
pendue en Malaisic.

(Macrae lois qu'un etranger est
(20liclanlne a mort. hraterct de la
presse est intense et des chefs de
gousernements. puhliquement ci
cn prise. demandent aux auton-
les malaisiennes dc Imre preus  c
de clemence. Jusqu'ici. ecs appek
ont Mimic  et  des ressortissants de

Ce que vous

pouvez faire :

Lcrire aux titran lies des pa.3

ci-dessous. les mint instam

inent de mettre tin tills CxCcia
trans personnes condara-

nee. pour des delits lies a la
lrt igtic.

l'n‘O\ el- 3o5 appels

Iran : liodkintk,datil  ,\

5111.1,111ani c de ii lus

lice 'Munster(' de h Justice

Park c Shahr Feller:1n kepi]
Iraque islamique d'Iran

NIalaisie :  13 Datirk Him

Sulamian Haji Dahl \illusive

dc la justice 2 le chge

K Us\ asa J il iii Rah

Laut Malaisie

Chinc :  liana:I/ha

nar /raga() kinmin liancha
 Hall licitingshi Repuhlratic

popultti re de (Inn('

l'Australie. de la Grande-
Bretagne. de l'Indonesie. des Phi-
lippines. de Singapour. de Thar-
lande et de Hongkong ont ete
executes.

AL nimntes lois. a demande

instamment tins autoriifis inalai-
siennes de hire cesser ces niiscs

mort. Elle a adopte la ini"ine
posraon contre Li pone de mort

pour toutes les infractions dans

tons les pays. Dans Quand I Eull
oa.oi.s tine. rapport sur la prane de
mort diffuse dans lc monde enticr
en 1989. Al conclut que malgre
des milhers &executions, ii

n'existc tracune indication irreln-

tahle d'un declin du trail(' des dro-
gift's gni pourrail etre manileste-
men( tranhue 'a la menace ou
Hipphiation de cifitc peme.

Mimic co Maltosic. les milieux
otticiels commencent a explainer

des Joules a propos de la salC111
dissuasoc dc la pifine dc mon. iii

nun. le Ice-nifinstre de hinteneur

a declare (Inc l'tipplicanon  iihIii-

ioirL' dc Ia pram' de mon tra tratic

des diognes n'tk ni p;p, a
relrencr lc commerce ct halms des
drogues et qu'ime non\ elle zip
prochc (IC CC pi-AIL:WC Cidli

Dail, lln document presente an
SCIllInaIl•C nal tonal sin- lc [Falk,-

Men( CI LI l'Cadaplal1011 WV-




ioillanC,. IC1111a knala I Aimpur en
1090_ le dux:deur araoint de

I unite antistupel huts tIii Depar-
lenient des enquetes penales
declare (plc 11 peme de moo (Ora
gatoire n'ifialt en tracunc maniere
apparue I empl ir son role thsma
sil trares six tins d'application..Au
contraire. IC nollilirC (IC, per

difienues pour trat lc des
drogues ti3 Cl

dement h, releve. II a declare

renseignements montrent
que des personnes se liVrent an
tral'ic de la dadah alors meme

qu'un menthre de lenr famille est
detenu et en instance de
Ingement. -

Alors que la peme de mon est
introdrate dans certains pax!, pour
hitter coill lc lc t ral (IC, drogues.

son utilisation est retetee dans
&mitres pavs. he 10 avril 19 85.
trois homilies ont ete executes en
puhlic au Nigeria par un pelifion
&execution Is is men(  etc  con-
damnes pour des dchts hes n Li
drogue en s ertu (Fun decret pro-

l'annec precedent(' as cc

Ces ont
pro.oque des protestations gene-
rales de LI part de!, ffitellekluck.
des chef s religieux. de la presse
LI des cit03ens ordintures : les

oracct ions :Is anccc, ettnent notana-
ment : la moo ("tau
tn chahment trop se\ ere pour les

Cn CIL.' Clan ;1\1

non (IC

1Cdre,,C111C111. CH(' 11 CLIll pa,

All111:111le n'tkait pas d

snusul D'aifires prisonniers ()lit
etc condallines mort. map., ii [Pa

procede a n1L'1inc nom elle
execution pour des titlaircs de
drogue. Fri I 98(3. lc dccret i etc
timendc et la limn(' de hull i ifie
supprimee pour les dcluis Iles a
drogue. la's sentences de moil
prononcces pour des de


drogue 0111 ete ((unli)ik:es en des
!mines d'emprisonnement.
108 7 du s oil IC \

IlLs d Ii (111),;IlIC pd',1IhIC1

(IC  la pone de moo depuls 1972.


•

etc ahohe pour tows les
pentiles Ions de Iurah

lieation de Li 10n\ elle
constitution.

Dans les pays suivants. la

koslat ion relative aux
delits lies it la drogue pre-
voit la peine de mort :

Arabic saoudite
Bahrein
Bangladesh
Brunei Darussalam
Birmanie
Chine
Egypie
Emirats arabes unis
Etats-t nis d'..1merique
I ndonesie
Iran
Iraq
.Iordanie
kow ell
Malaisie
Maurice
Qatar
Republique de Coree
ree du Slid)
Singapour
Sri I,anka
Sy rk
Taiwan
Thailande
Turquie
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Les 44 disparitions» continuent aux Philippines
PLUS de 50 personnes ont
-disparu- aux Philippines en
1990. Cinq ont été tuées par
leurs ravisseurs ou sont modes
en captivité peu apres leur
-disparition-, et au moins 15
ont reapparu apres une
periode de detention par la
police ou l'armée qui n'a
jamais ete reconnue. La plu-
part n'avaient toujours pas  eté
retrouvees a la fin de l'année.

Dans un rapport publie en
fey rier, Al décrit le meca-
nisme des -disparitions- aux
Philippines en 1990, ainsi que
le sort de douzaines de vic-
times individuelles. Les -dispa-

JAPON

Appel a l'abolition

de la peine de mort
EN janvier, Al a publie un rap-
port taisant appel au Gouverne-
Illelll japonais pour qu•il aholisse
la peine de mon, enquete sur les
informations scion lesquelles la
police aurait maltraite des suspects
en detention et adopte de nou-
velles garanties pour empecher le
mauvais traitement des detenus.

Plus de 80 prisonniers sont
actuellement sous le coup d'une
condamnation a mort, .dont pres
de la Illuit ic ont si i CU sentence
confirm& par la Cour supreme.
Lc gouvernemcnt commue rare-
inent les peines de mort indivi-
duelles et aucune amnistie gene-
rale commuant des peines de mon
[-Ca ete annoncee depuis 1952.

Le gouvcrnement pretend que la
peine de mort est largement
appuyee par [opinion publique
<din de punir ceux qui commet-
tent des crimes odieux,. La peine
de mort n'est plus imposee que
pour le meurtre. Cependant. Al
est convaincue que l'appui pour
[abolition de la peine de mort
augmenterait sensiblement si le
puhlic etait informe au sujet de la
pcine capitate : ii savoir qu'elle est
ruin= peine. cruelle, inhumaine
et degradante. Ces dernieres
annees. Al a tente de participer au
dehat sur cettc question en puhliant
des documents en japonais.

Al s'inquiete aussi de ce que
certains procedes de detention
facilitent les sevices infliges aux
suspects par la police. L'organi-
sation enquete depuis plusieurs
annees sur les allegations de mau-
vais traitements par la police et,
en 1989, elle a interroge plusieurs
anciens prisonniers qui ont dit
avoir ete hattus. menaces de pei-
nes de longue duree ou forces de
suhir de longs interrogatoires qui
les laissaient Cpuises et desorien-
tes. La plupart dc  ces  prisonnicrs
ont ete acquittes apres que des
cours d'appel eurent rejete les
moyens de preuvc ii leur
encontre.I 


ritions- se sont produites dans
le cadre d'un conflit armé entre
les forces gouvernementales et la
Nouvelle armee du peuple,
branche armee du Parti com-
muniste, proscrit aux Philip-
pines. La majorité des -dispa-
rus- n'étaient pas des combat-
tants : ii s'agissait d'agents sani-
taires, de syndicalistes, de mili-
tants des druits de l'homme et
d'organisateurs ruraux.

Plusieurs victimes ont été
retrouvées des semaines voire
des mois plus tard, détenues par
la police ou ['armee ; elks ont
confirme que des membres des
forces de sécurité etaient res-

UN ()Meier de haut rang accuse
dc violations des droits de
l'homme en Argentine a ete gra-
cie avant la fin de son proces.

L'ex-general Carlos Suarez
Mason a ete gracie par le presi-
dent Carlos Menem le 29 decem-
bre 1990. II avait the. extrade des
Etats-Unis en 1988 et attendait
d'etre juge en Argentine pour 39
accusations de meurtre bees a des
violations des droits de l'homme.

Al s'inquiete de  cc  que Carlos
Suarez Mason ait ete gracie avant
la fin de son proces. Elle craint
que le fait de n'avoir pas poursuivi
le proces entrave les enquetes stir
les .disparitions, qui se sont pro-

AU debut de janvicr 1991, un
representant d'Al a observe le
proces de 13 prisonniers inculpes
a la suite de la violente attaque
lancee en octohre 1990 sur le
nord-est du Rwanda par des exi-
les rwandais bases en Ouganda.
Quelque 7 000 personnes ont ete
arretees, dont plus de 4 000 ont
ete relachées.

Les autorites rwandaises ont
annonce le 21 decemhre que I 566
&terms allaicnt etre juges, laissant
entendre qu'ils le scraient tous
d'ici la fin de l'annee. Le premier
proces, cclui dc 12 prevenus, a
commence le 28 decembre 1990.
II a ete ajourne jusqu'en janvicr
1991, certains des avocats de la
defense s'etant plaints qu'ils
n'avaient pas eu assez de temps
pour etudier les accusations.

Un observateur d'Al. qui a
assiste au proces de 13 personncs
le 3 janvier, a conclu quc le pro-
ces avait ete sommaire et inequi-
table a hien des egards.
L'audience a dure moins de cinq
heures et hien que 12 prevenus,
dont un garcon de 16 ans, ris-
quaient la peine capitate, aucun
d'eux n'avait d'avocat et aucun 


ponsables de leur -disparition-.
Soledad Mabilangan, anima-
trice d'une organisation de
jeunes dans un village de la pro-
vince de Samar, et son amie
Alita Rona, qui etait alors
enceinte de trois mois, ont -dis-
part'', en mars 1990 apres leur
arrestation par des soldats. Pen-
dant plus de six semaines, les
autorites militaires ont nié les
détenir mais, en avril 1990, une
delegation d'Al a trouve ces
deux femmes en detention dans
un camp militaire.

On sait que certains -dispa-
rus- ont ete tortures ou hies en
detention. En feyrier 1990, trois

duites dans les zones placees sous
son autorite, dont la plupart n'ont
jamais ete expliquees.

Les chefs des juntes militaires
qui ont gouverne [Argentine de
1979 a 1983 et d'autres officiers
de haut rang emprisonnes pour
des violations des droits de
l'homme commises alors qu'ils
etaient au pouvoir ont aussi ete
gracies le 29 decembre.

Les gouvernements civils de
[Argentine ont systematiquement
reduit la port& des enquetes sur
les graves violations des droits de
l'homme commises sous l'autorite
des juntes inilitaires,  cc  qui a aide
les militaires a echapper a leur

temoin n'a ete cite. La plupart des
prevenus ont dit au tribunal qu'ils
avaicnt ete hattus ou menaces pen-
dant leur detention preventive
pour les forcer a admettre leur
culpabilite, mais la cour n'a ni
enquete sur ces allegations ni
declare les preuves irrecevables.
Le prevenu principal, accuse
d'avoir recrute les autrcs et de les
avoir formes a la rebellion, a Cie
condamne l mort. Ni lui ni aucun
des autres n'etaient accuses
d 'avoir part icipe a I' insurrection.
Neuf ont ete condamnes a des
peines dc prison allant de 15 a
20 ans, un prevenu a ete acquitte
et le garcon de 16 ans et un autre
prevenu ont ete condamnes a des
peines de prison plus courtes.

Les juges du tribunal ne sem-
blaient pas completcment inde-
pendants ni impartiaux. Quatre
sur cinq d'entre eux avaient des
liens etroits avec les lOrces armees
on le gouvernement et deux seu-
lenient avaicnt une veritable for-
mation juridique. Les juges ont etc'.
soumis a des pressions considera-
Hes  de  la part de la presse d'Etat
pour qu'ils infligent des peines de
mort .[ 


membres d'une association de
pecheurs ont -disparu- apres
leur arrestation par les forces
de sécurité, dans la province
de Rulacan. Deux d'entre eux
se sont plus tard evades et ont
dit avoir vu leur ami, Efren
Concepcion, decapite par les
militaires qui l'avaient arretC.

Deux autres jeunes gens qui
travaillaient avec des fermiers
pauvres dans la province de
Samar ont peut-etre subi le
meme sort. Nestor Loherio et
Diomedes Abawag ont ete
enleves, en janvier 1990, par
des membres presumes d'un
"escadron de la mort-.[

responsabilne. De nombreux
memhres des forces armees accu-
ses d'avoir perpétre ces ahus ont
ete grades par les gouvernements
eivils avant d'avoir ete juges pour
lcurs crimes.

Al s'inquiete de ec qu'en ne tra-
duisant pas en justice les respon-
sables des violations des droits de
l'homme, le Gouvernement
argentin donne un indice qu'il
n'est pas fermement engage a pre-
venir la reapparition des ahus fla-
grants des droits de l'homme qui
se produisaient dans le passe. La
Commission nationale sur la dis-
parition des personnes a recense
8 960 cas de ,,disparition,.,

Les derniers

rapports en date

On peut se procurer les rapports
ci-apres aupres d'Al.

Republique populaire de Chine :
Plusieurs detenus politiques en
vue ont ete inculpes en novembre
1990 d'infractions <q:.ontre-
revolutionnaires, apres avoir ete
&terms sans inculpation pendant
plus d'un an. Ils font partie de plu-
sieurs douzaines de detenus poli-
tiques qui devraient bientôt etre
juges a Beijing en raison de leur
role dans le mouvemem de 1989
pour la democratic.
(Al Index No : ASA 1 7/74/90)

Etats-Unis d'Amerique : La
police de Chicago aurait systema-
tiquement infligé la torture ou
d'autres mauvais traitcments entre
1972 et 1984 aux criminels pre-
sumes. La plupart des supposees
victimes etaient des Noirs.
(A/ Index No : AMR 51/42/90)

Haiti : Al a recu des informations
sur des abus analogues a ceux qui
se produisaient sous les gouver-
nements anterieurs. tels qu'arres-
tations arbitraires, mauvais traite-
ments et meurtres comnlis par la
police et les militaires.
(Al Index No : AMR 36/09/901

RWANDA

Procés inéquitables

ARGENTINE

Un ancien général est gracié
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TURQUIE

Des militants des droits de l'homme
risquent la repression
L'ASSOCIATION turque des
droits de l'homme, qui en 1990 a
recu lc prix Bruno Kreisky pour
son oeuvre. fait l'objet d'une pres-
sion considerable de la part des
autorites.

Plusieurs de ses dirigeants ont
ete arretes et emprisonnes et des
membres des branches régionales
de l'Association ont ate poursui-
vis pour avoir produit du materiel
de campagne sans autorisation
officielle. La branche de Gazian-
tep est ferrnee indéfiniment par les
autorites en raison de ses preten-
dus hens avec des partis politiques
et organisations ilIegales.

En octobre. Ali Oiler a ete con-
damne a six ans et huit mois
d'emprisonnement pour ses acti-
vitas en tant que president de la
branche de Tunceli. II est a la pri-
son de type special d'Erzincan et
AI l'a adopte commc prisonnier
d'opinion.

En octobre, pendant la reunion
annuelle de l'Association. Vedat
Aydin. un membre venant de
Diyarbakir, a prononce un dis-
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cours en kurde qui a ete traduit par
l'avocat Ahmet Zeki Okcuoglu.
Bien que le discours n'ait pas pre-
conise la violence, les deux hom-
mes ont ete immédiatement arre-
tes et sont restés en detention
jusqu'a leur proces devant la Cour
de shrete de l'Etat, a Ankara. sous
l'inculpation de .faire de la pro-
pagande separatiste qui peut
entrainer une peine de 10 ans. Un
delégue d'Al a assiste au proces.

En decembre, l'avocat HUsnh
Ondfil, qui est secretaire de la
branche d' Ankara. a ete garde au
secret pendant 10 jours et inter-
roge les yeux bandes. En décem-
bre aussi. Hasan Hfiseyin Reyhan.
(IC la branche d'Iskenderun. a ete
arrete apres avoir pone plainte
contre la police qui, d'apres lui.
l'avait attaque alors qu'il tentait de
recueillir le temoignage d'un
client au siege de la police, en
tiont. Ccs deux avocats ont ete
liberes conditionnellement et sont
maintenant inculpes d'apparte-
nance a des organisations
illCgalesi

Sao Paulo (Brésil), décembre
1990 : Un officier de la police
militaire enfonce son pistolet
dans la bouche d'un enfant de
la rue. Bien que suspendu de
ses fonctions pour cet acte,
l'officier aurait continue a tra-
vailler. Plus tard, les enfants
se seraient cachs apres avoir

été détenus pendant 24 heures
et battus par d'autres
policiers.

Les enfants de la rue sont
souvent victimes au Brésil
d'arrestations arbitraires, de
torture et d'exécutions extra-
judiciaires de la part de la
police.I 1

Des soldats tuent des civils non armés
ON continue de signaler en
Ouganda des executions extraju-
diciaires de civils par des soldats,
malgré les arrestations et les
enquêtes officielles qui ont suivi
certains incidents.

Plus de 100 civils auraient été
executes extrajudiciairement par
des soldats en 1990 dans les zones
rurales. oh l'armée combat les
insurgés. Dans l'est par exemple,
13 executions extrajudiciaires ont
été signalées a l'occasion de trois
incidents distincts a Pallisa, fin
avril et debut mai ; en aoiit, 16
civils ont été brides vifs
Bugondo apres avoir été pousses

LE BULLETIN D'AI est
publié tous les mois en
quatre langues pour vous in-
former des preoccupations
et des campagnes d'AI par-
tout dans le monde et des
rapports détaillés que
public l'organisation.

Vous pouvez souscrire un
abonnement aupres d'AI
(adresse ci-dessous) ou
du Secretariat inter-
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a l'intérieur d'une hutte de pail le
laquelle on a ensuitc mis lc fcu

en septembre, 20 civils détenus
Soroti ont été amenés dans un
marais et battus a mort.

Le gouvernement affirmc
qu'une enquete est en cours sur
ces incidents et d'autres, mais on
n'a connaissance d'aucune tnesure
disciplinaire officielle prise dans
l'artnee et les enquêtes semblent
avoir etc confiées a l'armée elle-
méme plutôt qu'a une autorité
independante. Aucune mesure n'a
ete annoncee pour prevenir les
executions extrajudiciaires.

Les enquetes annoncees sur les
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incidents survenus dans les zones
ruralcs en 1988. et notarnment la
creation d'une Commission
d'enquête relevant du Ministre
d'Etat pour le Nord, n'ont pas,
jusqu'ici. ete suivies de rapports
en exposant les conclusions.

Le gouvernement a cependant
agi promptement quand, au debut
de décembre 1990, la police a
ouvert le feu sans sommation sur
des étudiants en greve de l'Uni-
versite Makerere a Kampala,
tuant deux d'entre eux. La police
tentait apparemment d'interdire
une reunion d'étudiants destinec
a envisager de cesser la greve et

PEROU

POUR la premiere fois, semble-
t-il, depuis que des .disparitions.
s stemati ues sont si nalees au
Pérou, une dernande d'haheas
corpus déposée au nom d'un .clis-
paru” a ete reconnue au tribunal.
Un juge d'une instance inferieure
a ordonne au ministere de l' inté-
rieur et a deux generaux des for-
ces de police de relacher la vic-
time d'une detention non
reconnue.

La demande concernait Ernesto
Rafael Castillo Nei, étudiant de
22 ans vu pour la derniere fois le
21 octobre 1990, au moment oh
des officiers de police l'auraient
arreté a Villa El Salvador (Lima).

Le juge, Mme Elva Greta
Minaya, a conclu que l'etudiant
avait eté arrêté arbitrairement par 


a ouvert le feu quand les etudiants
ont refuse dc se disperser. Les
deux principaux officiers supe-
rieurs de police du pays ont eté
suspendus et 27 autres arretes.
Une commission d'enquete incle-
pendante dirigee par un juge de la
Cour supreme a ete constituee.

Les autorites ont aussi agi rapi-
dement pour sanctionner des sol-
dats accuses d'avoir commis des
infractions graves alors qu'ils
n'etaient pas de service. Certains
ont ete executes apres un proces
sommaire devant des tribunaux
militaires dont la decision est sans
appel.F1

la police et a ordonné sa libera-
tion immediate. Elle a aussi
&nonce de graves irregularites au
commissariat de police ob elle
s'est rendue pour savoir ob se
trouvait Ernesto Castillo. La
police a d'abord refuse de mon-
trer son registre des detenus et.
quand elle l'a finalement exhibe.
le juge a constate que les inscrip-
tions avaient été modifiees.

Une instance superieure. le huj,
tieme tribunal correctionnel, a
confirmé la decision du juge et
ordonné aux autorites de reveler
oh se trouvait Ernesto Calstillo.
Le tribunal a aussi ordonne au
procureur de la province de for-
muler une accusation contre les
chefs des deux services de police
ay ant part i cipC a l'arrestation.E
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